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Comprendre la planification de l’offre de formation :  
quelques outils méthodologiques 
 
Résumé 
La compréhension des facteurs qui peuvent influer sur la planification de l’offre de formation 
supérieure – qu’elle soit le fait des pouvoirs publics ou des établissements d’enseignement – 
est un aspect important du projet de l’ORMES. Notre recension documentaire ne nous a pas 
permis d’identifier une ou plusieurs méthodes complètes utilisées spécifiquement pour 
toutes les étapes d’une telle planification. Cependant, plusieurs outils méthodologiques bien 
connus sont couramment décrits comme pouvant être utiles à cette fin. Ce document 
présente donc un aperçu de ces différents outils. Nos recherches documentaires nous ont 
principalement orientés dans la direction des liens présumés entre l’éducation 
postsecondaire et la croissance économique régionale. Il ne faut pas croire pour autant que 
ces outils sont d’usage universel. Les principaux outils méthodologiques recensés sont : les 
études de prévision de main-d’œuvre au fédéral et au provincial; le calcul du taux de 
rendement économique de l’éducation; la régression du logarithme des salaires annuels; un 
modèle théorique des jeux; un modèle de croissance du capital humain; le modèle à 
générations imbriquées; le modèle d’équilibre général calculable; le modèle des cinq forces 
de Porter; les mesures liées à la qualité de l’éducation et à la qualité de vie; et le modèle des 
institutions et du capital humain. 
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Introduction 
La compréhension des facteurs qui peuvent influer sur la planification de l’offre de formation 
supérieure – qu’elle soit le fait des pouvoirs publics ou des établissements d’enseignement – est 
un aspect important du projet de l’ORMES. Notre recension documentaire ne nous a pas permis 
d’identifier une ou plusieurs méthodes complètes utilisées spécifiquement pour toutes les étapes 
d’une telle planification. Cependant, plusieurs outils méthodologiques bien connus sont 
couramment décrits comme pouvant être utiles à cette fin. Ce document présente donc un 
aperçu de ces différents outils.  
Nos recherches documentaires nous ont principalement orientés dans la direction des liens 
présumés entre l’éducation postsecondaire et la croissance économique régionale. Il ne faut pas 
croire pour autant que ces outils sont d’usage universel. Un des pionniers de l’économie de 
l’éducation au Québec affirme, par exemple, qu’aucune méthode de planification ne fait 
consensus : certains chercheurs utilisent une « méthode sociodémographique de la demande 
sociale », d’autres utilisent une méthode de prévision des besoins en main-d’œuvre, et d’autres 
encore, une méthode du taux de rendement (Lemelin, 1988, p. 169). La planification de l’offre de 
formation est donc largement tributaire de travaux de recherche et d’analyse dont l’objectif 
premier n’est pas nécessairement la planification comme telle. 
 
1. Quelques outils méthodologiques utiles à la planification 
 de l’offre de formation  
Dans l’utilisation des différents outils méthodologiques recensés, la qualité des échantillons 
quantitatifs est un important critère de validation; on doit donc en tenir compte. À cet égard, 
dans les publications canadiennes répertoriées, la majorité des données proviennent du 
recensement, de l’Enquête sur les finances des consommateurs (EFC) (Appleby et coll., 2002), de 
l’Enquête nationale auprès des diplômés (END) (Betts et coll., 2007), de l’Enquête sur la 
population active (EPA) (Boudarbat et coll., 2008), de l’Enquête sur la dynamique de travail et du 
revenu (EDTR) (Boudarbat et coll., 2008) et du National Survey of Class Structure and Labour 
Process in Canada (NSCS) (Vahey, 2000). Dans d’autres publications nationales ou internationales, 
les données proviennent essentiellement des recensements, de l’OCDE (Boothby et Drewes, 
2010) et des enquêtes sur les forces de travail de la Commission européenne (Mehta et coll., 2011; 
Walker et Zhu, 2011). 
1.1 Les études de prévision de main-d’œuvre au fédéral et au provincial 
L’un des outils utilisés pour planifier l’offre de formation repose sur les prévisions de main-
d’œuvre. À cet égard, Emploi et Développement social Canada (EDSC) poursuit l’objectif 
d’améliorer la qualité de l’information sur le marché du travail et l’apprentissage, et de diffuser 
efficacement cette information. Selon le Ministère, cet engagement lui permet de garantir que les 
programmes ministériels liés à l’apprentissage et à l’emploi suivent l’évolution des conditions 
économiques. Ainsi, EDSC utilise une variété de modèles par grands niveaux de compétences et 
par professions pour produire des projections détaillées sur dix ans du marché du travail au 
niveau national. Ces projections mettent l’accent sur les tendances de l’offre et de la demande de 
travail. EDSC utilise les modèles du Système de projection des professions au Canada (SPPC) et la 
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Classification nationale des professions (CNP) pour développer, au niveau national, des 
projections des tendances futures de la quantité des emplois et des chercheurs d’emplois par 
professions. Ces outils permettent par conséquent d’identifier quelles professions pourraient 
faire face à une situation de pénurie ou de surplus de main-d’œuvre à moyen terme (Vultur, 2014). 
Le Système de projection des professions au Canada (SPPC) est un système complet 
d’information sur les différentes professions qui fournit de l’information quantitative sur les 
tendances probables, à moyen terme, des deux composantes majeures que sont la demande de 
travail (soit la demande d’expansion et la demande de remplacement) et l’offre de travail 
(« sortants scolaires » et nouveaux immigrants). En examinant les changements potentiels de 
l’offre et de la demande de travail, le SPCC permet d’identifier les professions pour lesquelles un 
déséquilibre est possible (pénurie ou surplus). Leurs projections s’en tiennent principalement aux 
facteurs démographiques et économiques qui influencent l’évolution de la demande et de l’offre 
de travail au Canada. 
La Classification nationale des professions (CNP) d’Emploi et Développement social Canada « a 
été conçue pour classer les données sur les professions tirées d’enquêtes statistiques. Elle est 
également utilisée dans de nombreux autres contextes pour compiler, analyser et communiquer 
des renseignements sur les professions » (CNP, 2011). Ces données sur les professions « jouent un 
rôle crucial dans la production de renseignements sur le marché du travail et les carrières, le 
développement des compétences, les prévisions sur les professions, l’analyse de l’offre et de la 
demande de main-d’œuvre, l’équité en matière d’emploi et de nombreux programmes et services. 
Toutes ces données sont révisées lors des cycles de recensement » (CNP, 2011). Cette 
classification présente une description de chacune des professions et des projections qui 
permettent d’anticiper des déséquilibres dans l’offre et la demande de main-d’œuvre, notamment 
en ce qui concerne la surqualification (Vultur, 2014).  
Emploi-Québec, agence rattachée au ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale, fait chaque 
année des prévisions sur l’évolution du marché du travail à moyen terme (5 ans) et à long terme 
(10 ans). Les prévisions disponibles portent sur l’emploi par industrie et par profession ainsi que 
sur la participation au marché du travail et sur le chômage. Celles-ci se fondent sur des prévisions 
économiques à moyen et à long terme du Conference Board du Canada (CBOC), notamment 
celles qui touchent à la consommation des ménages, aux dépenses gouvernementales, aux 
investissements privés et publics, aux exportations et aux importations ainsi qu’à l’évolution du 
taux de chômage. Emploi-Québec fait des prévisions sur l’évolution de l’emploi par industrie, des 
prévisions sur d’autres caractéristiques du marché du travail, des prévisions par région et des 
prévisions sur l’évolution de l’emploi par profession (Emploi-Québec, 2012). L’encadré qui suit 
présente les caractéristiques générales de ces différents types de prévisions. 
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Les prévisions d’Emploi-Québec 
(Le marché du travail et l’emploi par industrie au Québec 2012-2016, 2012, p. 47-48) 
 
Prévisions sur l’évolution de l’emploi par industrie. La démarche d’Emploi-Québec s’appuie sur le 
plus récent scénario de prévision du CBOC. À l’aide d’un outil économétrique élaboré selon ses 
spécifications par le CBOC et se basant en particulier sur des équations de production découlant 
de la matrice d’entrées-sorties pour le Québec de Statistique Canada, l’agence fait d’abord une 
répartition par industrie, pour chacune des années de prévision, du volume de production prévu 
par le CBOC pour le Québec. Par la suite, Emploi-Québec estime la productivité du travail par 
industrie pour chacune des années de prévision, à partir de la tendance observée par le passé. 
Pour les perspectives à moyen terme (sur cinq ans), elle fait une estimation de la productivité 
dans 33 industries, alors que pour les perspectives à long terme (sur dix ans), l’estimation porte 
sur 6 industries ou regroupements d’industries. L’agence estime en dernier lieu l’emploi par 
industrie pour chacune des années de prévision en divisant le volume de production prévu de 
chaque industrie par la productivité du travail projetée de chacune. L’emploi total pour chaque 
année de prévision correspond à la somme de l’emploi annuel dans chacune des industries. 
 
Prévisions sur les autres caractéristiques du marché du travail. Emploi-Québec calcule la 
population en âge de travailler pour la période de prévision en appliquant à la population des 
groupes d’âge de l’année de référence, selon l’Enquête sur la population active (EPA) de 
Statistique Canada, les taux de croissance estimés à partir du plus récent scénario 
démographique de référence de l’Institut de la statistique du Québec (ISQ). Ce calcul est fait pour 
chaque année de la période. L’agence estime le taux d’activité de chacune de ces années en se 
basant sur l’évolution passée de ce taux au Québec selon les groupes d’âge et en tenant compte 
de l’évolution du taux d’activité au Canada, en Ontario et dans les pays développés. Les autres 
caractéristiques sont obtenues par identité : le taux d’emploi correspond au nombre d’emplois 
divisé par le nombre de personnes en âge de travailler; on obtient la population active en 
multipliant le nombre de personnes en âge de travailler par le taux d’activité; le chômage 
correspond à la population active moins le nombre de personnes en emploi; on obtient enfin le 
taux de chômage en divisant le nombre de chômeuses et chômeurs par la population active. 
 
Les prévisions par régions. On calcule l’emploi par industrie et par région, pour la période de 
prévision, à partir de l’historique des parts de l’emploi de chaque région par rapport à l’ensemble 
du Québec. Pour plusieurs industries, les prévisions d’emploi par région sont ajustées en fonction 
de l’évolution démographique prévue dans chaque région. Comme l’estimation de la population 
de 15 ans ou plus par région, pour la période de prévision, est effectuée à partir du scénario 
démographique de l’ISQ, le taux d’emploi par région est calculé par identité, en divisant l’emploi 
par la population de 15 ans ou plus. Emploi-Québec calcule le taux d’activité par région pour la 
période de prévision à partir : 1) de l’écart observé dans le passé entre le taux d’activité de la 
région et le taux d’activité du Québec; 2) de l’évolution prévue de l’écart entre le taux d’emploi de 
la région et celui du Québec. Les autres caractéristiques du marché du travail régional (population 
active, chômage et taux de chômage) sont ensuite obtenues par identité. Les perspectives à 
moyen terme (sur cinq ans) sont établies pour seize régions administratives (les régions de la 
Côte-Nord et du Nord-du-Québec sont réunies dans ce cas) et pour les deux grandes régions 
métropolitaines de recensement, celles de Montréal et de Québec. Les perspectives à long terme 
(sur dix ans) se font selon les trois regroupements suivants : la grande région de Montréal, les 
autres régions centrales et les régions ressources. 
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Les prévisions d’Emploi-Québec 
(Le marché du travail et l’emploi par industrie au Québec 2012-2016, 2012, p. 48-49) 
Prévisions sur l’évolution de l’emploi par profession. Les perspectives d’emploi selon les industries 
servent ensuite à établir les perspectives d’emploi selon les métiers et professions. Celles-ci, 
appelées « perspectives d’emploi par profession », sont établies seulement pour le moyen terme 
(sur cinq ans). Elles portent sur près de cinq cents métiers et professions, répartis en cinq niveaux 
de compétences et dix domaines de compétence tels que les définit la Classification nationale des 
professions établie par le ministère des Ressources humaines et du Développement des 
compétences du Canada. Même si les perspectives à long terme (sur dix ans) ne rassemblent pas 
toutes les professions, Emploi-Québec publie l’évolution prévue de l’emploi au Québec selon les 
niveaux de compétences et les domaines de compétence. Emploi-Québec présente ses 
perspectives d’emploi par profession sur une période de moyen terme (cinq ans) en établissant 
un diagnostic pour chaque profession, c’est-à-dire que les perspectives d’emploi sont soit : 
favorables; acceptables; restreintes. Pour arriver à établir un tel diagnostic sur chaque profession, 
Emploi-Québec commence par répartir l’emploi prévu par industrie, pour chacune des années de 
prévision, entre les diverses professions de chaque industrie. On parle donc ici de la demande de 
main-d’œuvre associée à l’expansion économique. Cela se fait à l’aide d’une matrice dynamique 
mesurant la part relative des diverses professions dans chaque industrie. Par la suite, l’agence 
estime la demande de main-d’œuvre que suscite le remplacement des personnes qui quittent la 
profession (pour en exercer une autre ou parce qu’elles se retirent du marché du travail). On 
obtient cette demande en mesurant les retraits nets de chaque profession selon l’âge, au cours 
des années de prévision, à partir des données de l’EPA. Pour estimer la demande totale par 
profession, on additionne la demande provenant de la variation prévue du nombre d’emplois 
(demande associée à l’expansion économique) et la demande résultant du remplacement des 
personnes qui quitteront la profession. Une fois la demande de main-d’œuvre estimée, Emploi-
Québec procède à une estimation de l’offre de main-d’œuvre. Pour ce faire, elle calcule, pour 
l’année de référence (la dernière année pour laquelle les données annuelles sont disponibles), le 
taux de chômage de chaque profession, à l’aide des données de l’EPA et de celles du plus récent 
recensement. Enfin, Emploi- Québec met en parallèle, pour chaque profession, la demande future 
de main-d’œuvre (qu’elle estime nulle ou négative, faible, modérée ou élevée, en fonction du 
ratio demande de main-d’œuvre de la profession / niveau d’emploi de la profession), avec l’offre 
de main-d’œuvre (qu’elle estime faible, modérée ou élevée). Si l’estimation qualitative de la 
demande future de main-d’œuvre est supérieure à celle de l’offre de main-d’œuvre de l’année de 
référence, les perspectives d’emploi pour la profession reçoivent le diagnostic « favorables », si 
elle est identique, les perspectives sont jugées « acceptables »; et si elle inférieure, les 
perspectives sont « restreintes ». Des perspectives d’emploi par profession (perspectives 
professionnelles) sont établies pour le Québec, pour les seize régions économiques qui le 
composent et pour les régions métropolitaines de recensement de Montréal et de Québec.  
 
Pour ses prévisions sur l’évolution de l’emploi par profession, Emploi-Québec tient notamment 
compte des données provenant de la Classification nationale des professions établie par 
Ressources humaines et du Développement des Compétences du Canada (aujourd’hui Emploi et 
Développement social Canada).  
Dans la lignée des études de prévision de la main-d’œuvre, Chung (2006) examine le taux 
d’emploi dans différents secteurs tout en tenant compte du niveau de scolarité (sans diplôme 
d’études secondaires, diplôme d’études secondaires, diplôme postsecondaire et grade 
universitaire) et des gains hebdomadaires réels. Cette étude mesure la forte croissance du 
nombre d’emplois peu spécialisés, ce qui entraîne depuis 2000 un redressement des salaires de 
jeunes travailleurs moins scolarisés. Chung (2006) tente donc de comprendre cette 
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problématique en comparant les taux d’emploi, l’écart sur le plan de la scolarité et l’évolution de 
la demande de travailleurs moins scolarisés et de leurs homologues plus scolarisés entre 1980 et 
2005. 
1.2 Les taux de rendement économique de l’éducation 
Les modèles économétriques structurels occupent aujourd’hui une place importante dans la 
littérature sur le rendement de l’éducation (Joanis, 2002, p.2). À cet égard, l’économie de 
l’éducation cherche à comprendre deux ensembles de phénomènes : 1) le phénomène 
microéconomique, où les économistes cherchent à comprendre le processus décisionnel des 
individus en matière d’investissement en capital humain, de même que les nombreux facteurs qui 
peuvent influencer ce processus; 2) le phénomène macroscopique, où les économistes de 
l’éducation sont préoccupés par les effets de ces choix individuels sur les tendances du marché du 
travail. Ainsi, l’investissement en capital humain est étroitement lié à la littérature 
macroéconomique sur la croissance économique (Joanis, 2002, p. 6). Nombreuses sont les études 
qui font référence au taux de rendement de l’éducation postsecondaire1. La raison en est fort 
simple : « pour que le marché de l’éducation fonctionne bien, il est primordial que les personnes 
qui envisagent d'investir dans l’éducation aient une idée de rendement dont ils pourront profiter 
en retour » (Boudarbat et coll., 2008). Cependant, Boothby et Drewes (2010) soulignent que le 
taux de rendement ne permet pas de dire qu’il y a trop ou trop peu d’éducation postsecondaire. 
Le taux de rendement est le concept clé hérité de la théorie de l’investissement en capital humain. 
Cette théorie insiste sur l’importance d’une composante de l’ensemble des bénéfices de 
l’éducation qui permettrait d’accéder à des emplois plus estimés socialement ou encore d’exercer 
plus efficacement un emploi donné (Lemelin, 1988, p. 169). Trois aspects du taux de rendement 
sont généralement considérés : le taux de rendement privé, le taux de rendement social et le taux 
de rendement public (Appleby et coll., 2002).  
1.2.1 Définitions2 
Le taux de rendement privé est relatif à un agent en particulier, soit l’étudiant. Ce taux indique s’il 
est souhaitable pour un individu d’accéder à un degré de scolarité plutôt qu’à un autre. Il 
concerne toute personne qui doit faire un choix de carrière, en ce qu’elle a intérêt à évaluer les 
bénéfices associés à un niveau de scolarité plutôt qu’à un autre en tenant compte de la différence 
des revenus anticipés au cours de la période de sa vie active (Appleby et coll., 2002). Pour évaluer 
le taux de rendement privé, il faut tenir compte 1) des coûts directs, soit la valeur totale des frais 
de scolarité et des frais accessoires; 2) des coûts indirects, soit les revenus non perçus (net de 
l’impôt) durant la formation (coût d’opportunité) moins l’aide financière accordée à l’étudiant; et 
3) des gains, soit le supplément de gains (nets de l’impôt à payer) par rapport à un diplôme d’un 
niveau de scolarité inférieur. Tout en présentant le taux de rendement social et le taux de 
rendement public, l’article d’Appleby et coll. (2002) s’en tient essentiellement au taux de 
                                                 
1 Appleby et coll., 2002; Boothby et Drewes (2010); Boudarbat et coll., 2008; Dickson et Harmon, 2011; Joanis, 2002; 
Lemelin, 1988; Marshall, 2007; Mehta et coll. 2011; OCDE, 2013; Psacharopoulos et Patrinos, 1985; Vanstone, 2004; 
Walker et Zhu, 2011. 
2 Ces définitions sont tirées d’Appleby et coll., 2002, p. 2-6. 
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rendement privé pour déterminer s’il est financièrement rentable d’entreprendre des études 
secondaires au Canada. 
Le taux de rendement social fait référence à la collectivité et sert de point de référence aux 
instances gouvernementales lorsqu’il s’agit de déterminer s’il est financièrement rentable, du 
point de vue de l’ensemble de la société, de favoriser l’accès à un niveau de scolarité donné 
(Appleby et coll., 2002). Pour évaluer le taux de rendement social, il faut tenir compte 1) des coûts 
directs, soit la valeur totale des dépenses en matière d’éducation, c’est-à-dire les salaires versés 
aux professeurs, les frais d’entretien des établissements et le coût du capital; 2) des coûts 
indirects, soit la valeur totale des biens et services non produits (approximée par la valeur totale 
des revenus bruts non perçus); et 3) des gains, soit le supplément de production pour l’ensemble 
de la collectivité, approximés par le supplément des gains bruts perçus par les plus instruits 
(comprenant l’ensemble des bénéfices privés).  
Le taux de rendement public fait référence à la mesure de la rentabilité de l’éducation du point de 
vue du gouvernement. Ce taux indique quelle proportion des revenus fiscaux excède les coûts à 
assumer pour soutenir les services dispensés en éducation (Appleby et coll., 2002). Pour évaluer le 
taux de rendement public, il faut tenir compte 1) des coûts directs, soit les subventions versées 
aux étudiants et aux établissements; 2) des coûts indirects, soit la valeur des impôts non prélevés 
sur les revenus perdus lors de la formation; et 3) des gains, soit la valeur totale de l’impôt prélevé 
sur le supplément des gains perçus par les plus instruits.  
1.2.2 Méthodes d’estimation3 
Selon Appleby et coll. (2002), il existe trois méthodes pour évaluer le taux de rendement privé : 
1) l’estimation de la fonction des gains qui comprend une méthode simple et une méthode plus 
élaborée; 2) la méthode de la valeur présente nette; et 3) la méthode basée sur le calcul du ratio 
des bénéfices nets actualisés sur les coûts totaux.  
Pour l’estimation de la fonction des gains par la méthode simple, il faut utiliser la fonction de 
Mincer, qui est sans doute la technique économétrique la plus répandue et la plus citée dans la 
littérature. Cette méthode cherche à estimer une régression de type semi-logarithmique, où l’on 
régresse le logarithme du revenu sur les années d’études, l’âge ou l’expérience sur le marché du 
travail. Le coefficient estimé associé aux années d’études représente l’effet marginal d’une année 
additionnelle de scolarité sur les revenus de travail ou le taux de rendement d’une année 
additionnelle d’éducation. Appleby et coll. (2002) soulignent qu’il existe des avantages à utiliser la 
méthode simple du coefficient de Mincer, notamment parce qu’elle est facile à utiliser et qu’elle 
permet d’évaluer la robustesse des résultats. Cependant, il existe certains inconvénients liés à 
l’utilisation du coefficient de Mincer, qui suppose, par exemple, que le rendement marginal est le 
même pour chacune des années d’éducation. Par conséquent, la méthode la plus élaborée de la 
fonction de Mincer est d’estimer le taux de rendement de l’éducation en distinguant les années 
d’études terminées, ou le dernier niveau d’éducation atteint des finissants, à partir d’une série de 
variables dichotomiques. Après avoir estimé la fonction des gains, on peut dériver le taux de 
rendement privé associé aux différents niveaux d’éducation en comparant les « coefficients 
adjacents des variables dichotomiques » (Appleby et coll., 2002, p. 7). Appleby et coll. (2002) 
                                                 
3 Tirées principalement d’Appleby et coll., 2002, p. 7-9. 
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présentent d’autres faiblesses de l’utilisation du coefficient de Mincer, qui suppose, par exemple, 
que la variable éducation est exogène. Ils soutiennent que d’autres facteurs tels que les aptitudes 
individuelles et les caractéristiques sociales peuvent être importants pour déterminer le niveau de 
scolarisation et les gains. Ainsi, ne pas tenir compte de ces facteurs à l’aide d’une approche de 
régression simultanée peut biaiser l’estimation du taux de rendement de l’éducation. Selon eux, 
une façon convaincante de calculer l’effet causal de l’éducation serait de disposer d’un instrument 
valide, c’est-à-dire d’une variable exogène associée à un niveau plus élevé de scolarité, mais qui 
n’a aucun effet indépendant sur le revenu.  
Marshall (2007) critique aussi l’utilisation du coefficient de Mincer pour la prise de décision. 
Comme Appleby et coll. (2002), il estime que les coefficients de Mincer ne permettent pas de 
comparer les différents niveaux d’éducation ou les différents champs d’études, alors que ces 
différences peuvent nous renseigner sur les différences de coûts. De plus, les coefficients de 
Mincer sont limités au taux de rendement privé, ce qui diminue leur pouvoir de contribuer à 
l’évaluation des politiques publiques d’éducation (Marshall, 2007). 
La méthode de la valeur présente nette consiste à calculer la valeur présente du bénéfice après 
impôt associé à l’obtention d’un diplôme postsecondaire, et le coût d’une éducation 
postsecondaire en tenant compte des frais d’inscription, du coût d’achat des livres et de 
l’équipement ainsi que le revenu du travail après impôt si l’on choisit de poursuivre des études 
plutôt que de travailler (Appleby et coll., 2002). Par la suite, on calcule le ratio du bénéfice net 
actualisé sur les coûts totaux. Cette méthode a également ses faiblesses, car elle ne permet pas 
de mesurer le taux de rendement interne de l’éducation. Cette méthode pose au départ une 
hypothèse sur la valeur du taux d’escompte à partir duquel elle génère un ratio des bénéfices nets 
actualisés sur les coûts totaux. De plus, elle ne tient pas compte de l’effet des aptitudes et du 
milieu.  
La troisième méthode reposant sur le calcul du taux de rendement interne de l’éducation 
(approche bénéfices et coûts) est une méthode comparable à celle du calcul de la rentabilité d’un 
actif financier. Elle utilise les profils du revenu selon l’âge et par niveau d’éducation pour calculer 
le taux d’escompte qui égalise le flux des bénéfices nets du diplôme postsecondaire par rapport 
au flux des coûts inhérents, soit les frais de scolarité et la perte de revenus de travail durant la 
période de formation. Appleby et coll. (2002) favorisent cette méthode basée sur les aspects 
financiers de la rentabilité de l’éducation, notamment parce qu’elle implique l’utilisation 
d’informations détaillées sur les profils de revenu selon l’âge et le niveau d’éducation atteint. Elle 
est simple à conceptualiser, puisqu’elle simule le profil des bénéfices annuels perçus tout au cours 
de la vie active d’un individu et retient la composante des coûts inhérents. Cependant, cette 
approche n’est pas non plus exempte de l’inconvénient majeur de la méthode de Mincer, qui est 
de négliger les effets des aptitudes et du milieu (Appleby et coll., 2002).  
Damon et Glewwe (2011) utilisent le taux de rendement pour estimer la valeur des bénéfices 
privés et publics qui reviennent aux résidents du Minnesota provenant des subventions de l’État. 
Plus particulièrement, ils examinent si les subventions pour les programmes de premier et de 
deuxième cycles, dans les universités publiques du Minnesota, bénéficient au public en général, 
au-delà des étudiants qui reçoivent des diplômes de ces institutions. Les chercheurs tentent de 
quantifier les bénéfices publics et privés et les comparent aux coûts du soutien du gouvernement 
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du Minnesota à l’enseignement supérieur public. Ils cherchent également à examiner l’effet 
redistributif des programmes éducation des universités publiques du Minnesota.  
Boudarbat et coll. (2008) font, dans leur étude, un examen exhaustif et à jour de l’évolution du 
rendement de l’éducation et de l’expérience de travail au Canada entre 1980 et 2006. Ils mettent 
notamment l’accent sur le rendement de l’éducation. Ils retiennent deux facteurs principaux qui 
influencent le capital humain, soit le niveau de scolarité et l’expérience de travail (ou l’âge). Leur 
étude concerne plus particulièrement une comparaison du rendement moyen – notion qui fait 
référence aux flux des revenus moyens à vie – de tous les diplômes universitaires et de tous ceux 
qui entrent sur le marché du travail après le secondaire. Le rendement moyen constitue la mesure 
permettant de connaître le rendement des investissements récents dans l’éducation supérieure. 
Les auteurs évoquent aussi le rendement marginal, lequel s’appuie sur la hausse des gains qui 
serait constatée si un diplômé du secondaire avait fréquenté l’université. Le rendement marginal 
peut notamment être pertinent pour déterminer si le gouvernement doit améliorer le système 
universitaire pour permettre à plus d’étudiants d’y accéder. C’est le rendement marginal qui influe 
sur cette décision, plutôt que le rendement obtenu par ceux qui fréquentent déjà l’université ou 
qui l’ont fait dans le passé (Boudarbat et coll., 2008). En somme, ces auteurs utilisent la 
rémunération moyenne – et non médiane – des salaires hebdomadaires des travailleurs à temps 
plein pour mesurer le rendement moyen et procèdent à des régressions logarithmiques4.  
1.3 Régressions du logarithme des salaires annuels 
Dans la même veine que l’évaluation du taux de rendement, Betts, Ferral et Finnie (2007) vérifient 
si certains types de dépenses en éducation dans les universités canadiennes sont utiles pour 
augmenter le revenu des étudiants cinq ans après l’obtention de leur diplôme. Ils cherchent 
également à estimer la probabilité d’emploi cinq ans après l’obtention du diplôme en tenant 
compte des caractéristiques des universités. Les chercheurs font donc usage d’une régression du 
logarithme des salaires annuels – cinq après la fin des études des personnes diplômées en 1982, 
                                                 
4 « Plusieurs autres différences entre les méthodes utilisées dans le cadre des recherches antérieures peuvent aussi 
contribuer à la divergence de conclusions. Une des différences potentiellement importantes est que Burbidge, Magee 
et Robb (2002) utilisent la rémunération médiane des groupes à scolarité élevée et à faible scolarité pour mesurer 
l’avantage salarial lié à l’éducation, alors que Bourdarbat et coll. (2006) adoptent une approche plus commune et 
s’appuient sur la rémunération moyenne. Nous examinons l’importance de cette nuance en comparant les mesures de 
rendement de l’éducation fondées sur de la rémunération médiane et la rémunération moyenne, au moyen des 
données de recensement, de l’EPA et de l’EDTR. Une question fondamentale est celle de savoir laquelle des deux 
mesures de tendance centrale est la préférée. L’un des problèmes potentiels de l’utilisation de la médiane est que cette 
dernière est peu touchée par les hausses de rendement de l’éducation qui surviennent au sommet de la répartition des 
revenus. En effet, le fait que les travailleurs plus instruits se situent principalement dans la partie supérieure de l’échelle 
représente une limite potentiellement importante pour les mesures fondées sur la médiane. De plus, c’est au sommet 
de l’échelle que l’inégalité des salaires notée s’est manifestement accentuée au cours des deux décennies en question 
(Saez et Veall, 2005). De tels changements ne peuvent avoir qu’un léger effet sur la rémunération médiane des 
travailleurs qui sont plus instruits et sur celle de ceux qui le sont moins. Burbidge, Magee et Robb (2002) utilisent la 
rémunération médiane afin d’éviter de devoir composer de façon arbitraire avec les problèmes de regroupement des 
valeurs extrêmes supérieures survenus aux États-Unis et de réduire l’effet de l’erreur de mesure relative au décile 
supérieur des données de l’EFC notée par Kuhn et Robb (1998). Toutefois, la question d’erreur de mesure (biais de 
répartition) soulevée par Kuhn et Robb (1998) dans le contexte du modèle de l’offre de main-d’œuvre ne devrait pas 
modifier les mesures relatives à l’écart moyen entre les salaires. En outre, il existe d’autres façons de faire face aux 
problèmes de regroupement des valeurs extrêmes supérieures qui se sont avérés considérables aux États-Unis. Ainsi, 
en présence de tels problèmes, il n’est pas nécessaire d’utiliser des mesures fondées sur la médiane ». (Boudarbat et 
coll., 2008, p. 14-15).  
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1986 et 1990 – sur un vecteur des caractéristiques personnelles et familiales. Parmi les 
caractéristiques retenues, ils tiennent compte de l’âge (et son carré) au moment de l’enquête, de 
l’état matrimonial, du niveau d’études des parents, de la présence d’enfants, de la province de 
résidence, du domaine et du niveau d’études, et du nombre de mois d’expérience de travail avant 
de terminer les études de baccalauréat. Leur modèle tient également compte d’un vecteur de 
caractéristiques universitaires telles que les rapports professeurs-étudiants, la mesure de la 
composition du personnel enseignant et les salaires médians des professeurs. Afin de mesurer la 
réussite des étudiants sur le marché du travail, ils font une modélisation du revenu annuel déclaré 
au moment du suivi effectué au cours de la cinquième année.  
De plus, les auteurs vont fusionner des données provenant de l’Enquête nationale auprès des 
diplômés (END) avec des données fournies par l’administration fédérale sur les caractéristiques 
de chaque université canadienne, soit le rapport numérique entre le personnel enseignant à 
temps plein et les étudiants de premier cycle, la proportion d’étudiants selon le rang professoral 
(titulaire, agrégé, adjoint), les salaires médians des professeurs selon leur rang et la proportion 
d’étudiants de cycles supérieurs parmi la population étudiante totale. L’utilisation de la 
proportion de diplômés des cycles supérieurs sert d’approximation pour mesurer le degré 
d’orientation de l’université vers la recherche. Les auteurs ont également examiné la relation 
entre les frais moyens (y compris les frais autres que les frais de scolarité) et le revenu subséquent 
des diplômes. De plus, ils ont obtenu des données sur la proportion d’étudiants de première 
année arrivant à l’université avec des moyennes du secondaire de 75 % ou plus ainsi que les notes 
moyennes de secondaire des étudiants de première année (donnée provenant de Maclean’s de 
1994). Même si ces données ne sont pas jumelées à chaque cohorte et dépassent l’année 
d’obtention du diplôme de chaque étudiant de 2 à 12 ans, ils ont utilisé ces variables dans certains 
modèles pour appuyer les données américaines selon lesquelles la sélectivité l’admission aux 
universités est associée positivement au revenu subséquent des étudiants. 
1.4 Le modèle théorique des jeux  
Correa (2004) propose un modèle théorique des jeux (game theoretic model), un instrument qui 
permet d’étudier les interactions entre l’éducation et d’autres processus socio-économiques. Ce 
modèle assume que la demande et l’offre de main-d’œuvre qualifiée sont déterminées par les 
comportements de deux acteurs, soit le public (l’individu) et le gouvernement. Le public est 
représenté par un individu typique qui a pour objectif de maximiser ses revenus tel que 
déterminés par l’éducation que celui-ci demande et acquiert ainsi que par le nombre de 
travailleurs ayant des qualifications similaires qui offrent leurs services sur le marché. À cet égard, 
le modèle élargit l’approche du capital humain en ne considérant pas uniquement les objectifs 
individuels, mais en examinant également l’effet collectif de tous les individus opérant dans le 
marché. De plus, il assume que l’objectif du gouvernement est de maximiser le total des revenus 
de la communauté. Ce modèle considère donc que les décisions prises par le public et le 
gouvernement sont interdépendantes.  
1.5 Modèle de croissance endogène du capital humain 
Greiner (2008) présente un modèle de croissance endogène où le gouvernement joue un rôle 
décisif dans la formation de capital humain en finançant les dépenses scolaires. Ce modèle tient 
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aussi compte du financement de la dette publique, ce qui n’a jamais été intégré dans les modèles 
endogènes de croissance du capital humain. Il ressort de cela qu’une politique budgétaire laxiste, 
où le gouvernement n’accorde pas une attention particulière à stabiliser la dette, ne permet pas 
une croissance soutenue, à long terme, à moins que le gouvernement ne soit un créancier. Dans 
une telle situation, il y a une éviction des investissements privés et la croissance soutenue n’est 
pas possible à moins que le gouvernement soit un créancier et prête au secteur privé afin que 
celui-ci puisse financer l’investissement nécessaire dans le capital physique. En contrepartie, si le 
gouvernement met l’accent sur la stabilisation de la dette et n’investit pas suffisamment dans la 
formation de capital humain, la croissance soutenue n’est pas possible à moins que le 
gouvernement devienne à nouveau créancier. Dans ce cas, le gouvernement doit utiliser sa 
richesse afin de financer l’investissement nécessaire dans la formation de capital humain. 
1.6 Modèle à générations imbriquées 
Annabi et coll. (2011) analysent les effets de l’augmentation des dépenses publiques en éducation 
au Canada en utilisant le modèle à générations imbriquées avec un capital humain endogène et 
une population vieillissante. Selon eux, ce modèle est un outil approprié pour examiner comment 
les politiques publiques peuvent affecter la croissance économique par le biais de la formation de 
capital humain. Les politiques publiques liées au capital humain peuvent influencer les décisions 
des ménages en ce qui concerne leur effort de formation et de travail dans les différents stades 
de vie, ce qui a, par conséquent, un effet sur le bien-être et la croissance économique d’un pays. 
Avec l’utilisation de ce modèle, les auteurs cherchent à mesurer le niveau optimal des dépenses 
publiques en éducation postsecondaire, car les investissements en capital humain ne peuvent pas 
ignorer les questions liées aux autres investissements et à l’augmentation des revenus de 
taxation et d’imposition. Lin (1998) fait également usage de ce modèle pour examiner comment 
les dépenses en éducation des gouvernements et le temps passé à l’apprentissage interagissent 
pour déterminer le niveau de capital humain.  
1.7 Modèle d’équilibre général calculable (MEGC) 
Selon Cloutier et coll. (2004), la demande d’éducation supérieure des ménages dépend du salaire 
relatif des travailleurs qualifiés par rapport aux travailleurs non qualifiés, du coût d’opportunité et 
du coût direct lié à l’éducation. Ils observent, à l’aide du modèle d’équilibre général calculable 
(MEGC) multisectoriel et statique, les répercussions directes et indirectes des politiques 
éducatives publiques sur le bien-être, la pauvreté et la distribution du revenu au Vietnam. Voici 
leur propre définition d’un modèle d’équilibre général calculable :  
Un MEGC est un outil analytique d’ordre « mésoéconomique ». Il permet d’incorporer dans un 
cadre macroéconomique cohérent global les comportements microéconomiques des agents. 
Le modèle est une représentation simplifiée d’une économie dont tous les agents (ménages, 
entreprises, gouvernement…) et tous les marchés (biens et services, facteurs de 
production…) sont liés par les activités de consommation et de production, la taxation et les 
revenus. Au départ, le modèle définit un équilibre dans le sens où tous les agents maximisent 
sous contrainte leur fonction objective et l’offre correspond à la demande sur les différents 
marchés. Étant basé sur des données et des formes fonctionnelles précises, le modèle est de 
nature empirique et peut être « choqué » pour simuler un phénomène précis. Les résultats 
ainsi obtenus représentent le nouvel équilibre atteint suite aux variations des prix relatifs qui y 
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jouent un rôle essentiel. Le principal avantage des MEGC est de pouvoir isoler, grâce à la 
simulation, les effets d’un phénomène (choc) spécifique d’autres phénomènes pouvant 
affecter les mêmes variables » (Cloutier et coll., 2004, p. 3). 
1.8 Modèle des cinq forces de Porter 
Le modèle des cinq forces de Porter est une approche qui suggère une meilleure compréhension 
de la chaîne de valeur du système d’éducation (Pringle et Huisman, 2011). Cette approche de 
management stratégique ne présente pas une méthode quantitative, mais peut néanmoins servir à 
la planification de l’offre de formation. Elle pourrait notamment aider les établissements 
d’enseignement à mieux comprendre la structure de leur industrie et à prendre une position plus 
avantageuse et moins vulnérable aux attaques des concurrents. À cet égard, le modèle des cinq 
forces de Porter tient compte 1) des menaces de nouveaux entrants (nouveaux établissements), 
des établissements internationaux et des doublons de joueurs existants; 2) du pouvoir des 
fournisseurs (facultés, administrateurs), soit l’offre; 3) du pouvoir des clients (parents, étudiants), 
soit la demande; 4) des menaces des produits ou des services de substitution (diplômes en ligne, 
universités à but lucratif); et 5) de l’intensité de la rivalité entre les concurrents. Ce modèle a été 
utilisé pour mieux comprendre la compétition dans le système postsecondaire ontarien. Ainsi, les 
résultats de l’analyse de la chaîne de valeur d’après les cinq forces de Porter suggèrent que les 
décideurs des politiques publiques du système d’éducation doivent considérer plus sérieusement 
l’effet de la technologie et la mondialisation lorsqu’ils cherchent à établir la position 
concurrentielle du système postsecondaire ontarien. 
1.9 Mesures liées à la qualité de l’éducation et la qualité de vie 
Castelló-Climent et Hidalgo-Cabrillana (2012) dans leur article intitulé, « The role of education 
quality and quantity in the process of economic development », cherchent à comprendre ce qui 
motive les décisions liées à l’éducation et pourquoi les niveaux de formation varient fortement 
avec le niveau de développement économique. Ils proposent un modèle axé sur variation de la 
composition du capital humain par rapport au revenu par habitant. En faisant une distinction 
entre l’éducation primaire et les niveaux d’éducation supérieure, ils cherchent à voir l’effet de la 
qualité de l’éducation sur l’enseignement supérieur et comment la qualité de l’éducation 
détermine le niveau de revenu à long terme. Leur modèle suppose que les dynamiques de 
croissance se traduisent par une accumulation de capital humain et physique dans un contexte où 
la qualité du système d’éducation est exogène. Ainsi, ce modèle est-il essentiellement axé sur la 
qualité de l’enseignement et non sa quantité.  
Winters (2011), pour sa part, mesure les différences dans la qualité de vie parmi 289 métropoles 
des États-Unis en examinant les différences logarithmiques des revenus. L’auteur considère les 
effets du capital humain local et la présence d’établissements d’enseignement supérieur sur la 
qualité de vie dans les métropoles américaines. Cette étude fait ressortir que la qualité de vie est 
positivement affectée par le capital humain local et l’importance accordée aux collèges et aux 
universités. Les établissements d’enseignement supérieur augmentent notamment le capital 
humain en élargissant l’accès à l’éducation postsecondaire pour les résidents locaux et en 
augmentant les chances que des étudiants provenant de l’extérieur de la localité viennent y faire 
leurs études et décident par la suite d’y rester après leurs études.  
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1.10 Modèle des institutions et du capital humain  
Dias et Tebaldi (2012) observent la relation entre le capital humain, les institutions et la croissance 
économique. Ces chercheurs institutionnalistes proposent un modèle économétrique qui fait les 
liens entre les institutions et le capital humain. Ce modèle théorique démontre que les 
améliorations dans la qualité des institutions encouragent l’accumulation de capital humain, 
réduit les inégalités de revenu et modifie le chemin de l’évolution historique. Ainsi, la quantité de 
capital humain disponible au sein de l’économie dépend de la qualité des institutions. Par 
conséquent, le développement économique est lié à la qualité des institutions.  
Conclusion 
En conclusion, il s’avère que la compréhension de la planification de l’offre de formation exige 
une familiarité avec plusieurs outils méthodologiques, puisqu’il n’existe aucune méthode 
universelle directe qui réponde à tous les impératifs institutionnels et sociaux de la planification. Il 
est cependant indéniable que le calcul des taux de rendement reste la méthodologie la plus 
utilisée et, par conséquent, la plus citée dans la littérature sur l’économie de l’éducation, parce 
que celle-ci vise à connaître le rendement de l’investissement dans le capital humain, une notion 
clé de cette sous-discipline. Cependant, comme l’ont souligné Boothby et Drewes (2010), le calcul 
du taux de rendement ne permet pas de dire qu’une « quantité » d’éducation postsecondaire est 
insuffisante, suffisante, voire trop abondante, dans une société donnée, à une époque donnée. 
Les autres outils que nous avons recensés dans la littérature demeurent intéressants, même s’ils 
semblent avoir une moins grande ampleur. 
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